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Résumé :  

Dans ces Rencontres, la thématique des nouvelles problématiques territoriales a été déclinée en 2 thèmes : « les 

nouvelles identités territoriales » et « les relations innovation – territoire ». Ce fut l’opportunité d’interroger les 

spécificités et invariants du développement des territoires, d’évaluer l’impact des mobilités, des multi-appartenances 

des acteurs locaux ou de la multi-scalarité de la gouvernance. Les définitions du territoire ont pu également faire 

l’objet d’échanges.  

Les contributions ont mis en avant les idées de croissance homogène, développement des offres locales et de leurs 

savoir-faire, de sauvegarde et de valorisation des patrimoines, de tourisme et environnement, impact des noyaux 

commerciaux dans la mobilité urbaine. Les contributions présentées et les débats ont également révélé un 

élargissement des thèmes proposés. Au-delà de l’identité, du territoire et de l’innovation, de nombreuses 

problématiques ont été évoquées : le modèle centre-périphérie, la bipolarité local / global, la notion de zones centrales 

et de zones marginales, la diversité des vocations territoriales, la participation et le partage à l’échelle locale, les 

inégalités, les politiques centrales et la décentralisation. Une plus grande attention a été accordée aux besoins des 

résidents, aux choix politiques qui tiennent compte de la qualité de l’environnement et de la vie, remettant l’humain au 

cœur de la démarche tout autant comme acteur essentiel que comme bénéficiaire principal et ultime  

 

Mots clés : territoire, métropole, mondialisation, périphérie, périurbain, local, global, mobilité, identité, innovation, 

créativité, travail, production, gouvernance, top-down, bottom-up 

 

Pour citer ce document : CEDITER, 4 décembre 2019 : « Pour une approche collaborative des nouvelles 
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Les deux journées de Rencontres du CEDITER, consacrées à réunir et promouvoir le réseau international, 

pluridisciplinaire et francophone de recherche territoriale, ont été une occasion importante pour se 

rencontrer, mais surtout pour discuter et poser des questions clés liées aux territoires, non seulement pour 

enregistrer les innovations advenues, mais aussi pour tenter d'indiquer leur réorientation possible en termes 

de gouvernance et de politiques territoriales. Le premier jour (4 décembre), l'accent a été mis sur « Les 

nouvelles identités territoriales », déclinées en « Mobilité, multi-appartenance et identité territoriale » et 

« Travail et identité territoriale » (Tables rondes 1 et 2) ; suivi par les « Interactions entre innovation et 

territoire » avec un éclairage sur « Le territoire, nouveau facteur de production ? » et « Les sources de la 

créativité sont-elles au centre ou à la périphérie ? » (Tables rondes 3 et 4). Le deuxième jour (5 décembre), le 

thème principal était « Les stratégies politiques possibles » avec : « Métropolisation et territoires 

périphériques » et « Gouvernance multi-scalaire et territoire » comme sujets d'étude (Tables rondes 5 et 6). 

 

Nombreuses étaient les idées et certaines sont résumées ci-dessous, en rapport avec les  contributions 

présentées. En préambule, il faut souligner que les efforts déployés pour organiser les Rencontres ont été 

plus qu’appréciables et que la méthodologie utilisée pour les tables rondes est très centrée, c’est à dire que, 

au-delà de la simple présentation d'une contribution (préalablement diffusée aux participants), pouvoir se 

concentrer sur le débat après la présentation est certainement efficace, car une communication partagée est 

plus directe et immédiate et répond avant tout aux objectifs que les Rencontres ont sur l’opérativité plutôt 

que seulement sur la seule approche théorique des problèmes. 

 

1ère thématique : les nouvelles identités territoriales 

 

Dans la première Table ronde, Petros Petsimeris (Rapporteur) lance un défi lorsqu’il pose au sujet  du 

concept d'identité territoriale, qui est le thème principal, la question de savoir si on peut parler de la présence 

d'une identité territoriale, en focalisant l’attention sur sa complexité et soutenant les références des différents 

points de vue méthodologiques. Comment, se demande-t-on, les concepts clés (espace, lieu, territoire) 

doivent s'affranchir du schématisme pour une réélaboration nécessaire qui tient compte du processus de 

mondialisation et de la révolution numérique et s’articule  en deux autres sous-thèmes (Mobilité et Travail) ? 

 

Parmi les contributions présentées (Tables rondes 1 et 2), Anne Marie Laulan "Territoires et 

mondialisation" insiste sur le fait que le retour au territoire s’inscrit dans une tentative de concilier 

mouvement et stabilité, identité et changement. Au-delà de l’individualisme exacerbé, la famille 

« électronique » et les milliers d’amis des réseaux sociaux tentent de reconstituer l’univers affectif des 

plaisirs partagés, au mépris des distances physiques. Elle pose ainsi également la question de l’importance de 

la distance physique et encore plus de la distance fonctionnelle.  

 

Niccolò Inches «Tourisme durable au Maroc: Stratégies nationales et modèles solidaires locaux » 

concentre son intervention sur les effets positifs et négatifs de la mondialisation et sur les stratégies et les 

interventions mises en place par le Maroc en matière de tourisme durable, entraînant des interventions. Le 

défi du Royaume sur le long terme, une fois le volet écologiste pleinement encadré dans le circuit des 

politiques publiques, va donc dans le sens d’une harmonisation des tendances localistes - émanant des 

initiatives de tourisme éthique autour des territoires ruraux ou périphériques – avec l’incontournable 

ouverture à l’international. Le Maroc étant en quête d’une dimension globale pour laquelle s’impose toujours 

une politique de mise en valeur des régions les plus convoitées et par conséquent les plus rentables. Il y a 

donc de nouveaux chemins empruntés, mais on peut se demander à quel point le niveau local peut affecter  

les stratégies centrales et combien les réseaux associatifs comptent pour transmettre un modèle de 

développement différent.  

 

Giulia Vincenti avec « La question des montagnes italiennes. Repenser le rôle de l'Apennin à travers 

les spécificités de son territoire : les monastères bénédictins de Subiaco » se concentre sur les zones 



 
 
périphériques et marginales, en particulier sur les zones de montagne. Malgré l’importance des problèmes 

liés à des questions telles que l’exclusion, le dépeuplement, le développement durable et les liens avec les 

plaines, la montagne italienne tient un rôle décisif tant du point de vue de la valorisation identitaire que de 

celui du renouvellement territorial. La contribution indique une possibilité de développement local en 

s’appuyant sur l’industrie du papier et sur les effets induits et de réseaux. Mais, pour ces territoires, la 

création d’un réseau caractérisé par la présence de centres de production du papier semble seulement 

envisageable, avec pour optique la relance des systèmes locaux et la création de nouveaux liens capables de 

restituer cohésion et centralité aux territoires en question. Une réflexion pourrait être d’évaluer s’il existe 

réellement une cabine de pilotage et une approche systémique pour le développement. 

 

Au terme de ces communications, les échanges s’engagent. A la question de la définition de la notion de 

territoire, des éléments de réponse sont proposés : « le territoire est un espace approprié ». « De même 

l’identité n’est pas la langue, la seconde fait partie de la 1ère mais son existence spécifique n’est pas 

impérative. On peut également s’interroger sur le lien entre identité et unicité d’un lieu ». il découle de ces 

constats que « Territoire » et « Identité » sont des concepts larges, polysémiques, nécessitant de ce fait un 

qualificatif (national, biologique, urbain, …), lié à l’objet de l’action ou de la recherche. 

Un autre participant s’interroge sur le fait que les termes « individuel », « collectif » et « territoire » 

redeviennent à la mode ? Ceci est-il le signe d’une perte de repères des notions anciennes à cause de la 

mondialisation ? Est-ce par ailleurs révélateur d’un objectif de monétisation des échanges humains ? Pour 

formuler sa réponse, M. Petsimeris fait référence à Lucio Gambi (le grand théoricien du Territoire en 

France). Mentionnant ses travaux, il conclue que nous sommes probablement plus proches d’un effet de 

mode que d’une volonté de monétarisation. Pour Iui, le mot peut être employé à la place d’un autre : image, 

caractéristiques. Il faut donc employer les bons termes à bon escient pour éviter de les rendre flous et pour 

faciliter une compréhension mutuelle. Pour illustrer cette remarque, M. Giard cite Confucius : « si j’étais roi, 

je commencerai par redonner leur sens aux mots ».  

Un 3ème participant complète les appréciations qui peuvent être portées sur cette notion ou ce concept de 

Territoire : il lui semble nécessaire de faire la distinction entre espace abstrait, espace physique, territoire et 

lieu. En effet, le même objet peut avoir des représentations différentes : modèle (mental) ; cadre de l’espace 

social ; espace économique, social, etc… (le territoire ne peut pas exister sans population résidente ou active, 

il est l’espace lié à la société) ; espace des objets, personnalisé. Reprenant le mot « espace », M. Petsimeris 

se réfère à Gaston Bachelard, qui a traité de la poétique de l’espace (et non pas du Territoire). On ne doit 

donc effectivement pas confondre les 2 termes. 

Un 4ème participant réagit aux contributions relatives au Tourisme en constatant qu’il a un effet bénéfique sur 

la meilleure connaissance et donc acceptation de l’autre mais qu’il existe un conflit entre lui et le 

Développement Durable (environnement et normes sociales). Il en conclue à la simultanéité de la beauté et 

des accrocs de la mondialisation. 

Pour illustrer ce point « identité et migrations », M Giard donne l’exemple de la diaspora chinoise : il y a eu 

assimilation en Thaïlande où seulement 25 % ont gardé leur nom chinois. La situation très différente en 

Afrique. 

Les contributions ont mis en avant les idées de croissance homogène, développement des offres locales et de 

leurs savoir-faire, de sauvegarde et de valorisation des patrimoines, de tourisme et environnement, impact 

des noyaux commerciaux dans la mobilité urbaine (les commerces sont révélateurs de la complexité 

urbaine). 

 

 

2e thématique : les interactions entre innovation et territoire 

 

Dans ce deuxième thème (Tables rondes 3 et 4), l’accent est mis sur les « Interactions entre innovation et 

territoire » en posant la question d'un territoire qui n'est pas seulement un lieu de production et de 

consommation et d'échange, mais qui a sa propre raison d'être pour proposer des modèles de développement 



 
 
alternatifs davantage liés à la vocation du territoire et de la créativité en tant que facteur d'identification à la 

fois au centre et à la périphérie.  

 

Avec Nadia Chettab (Rapporteur), la présentation des contributions commence avec Younes Ferdj et 

Abdelkader Hamadi  « Processus du développement territorial par les Clusters en Algérie – Étude  de 

cas : le Cluster Biotech de Sidi-Abdellah (Alger) ». La contribution pose les questions suivantes : est-ce-

que les clusters constituent des outils de développement territorial ? Comment les clusters contribuent-ils au 

développement territorial ? Les clusters semblent constituer des leviers et des moteurs qui tirent les territoires 

par leurs impacts positifs sur la productivité et l’innovation, le développement des infrastructures physiques, 

sociales et culturelles, sans négliger leur rôle dans l’élévation du taux de création d’emploi. L'agglomération 

et la spécificité, la localisation géographique, les relations d'organisation entre entreprises sont des facteurs 

importants pour le développement des petites et moyennes entreprises. Mais on peut s'interroger sur les 

territoires d'excellence et d'innovation, sur l’intensité de la contextualisation de ces réalités en Algérie et sur 

le rôle qu’elles jouent dans le développement général du pays. 

 

La contribution de Rosalina Grumo « Un nouveau modèle de développement territorial basé sur la 

culture dans les zones industrielles et à risque en Italie » soulève quelques questions sur les rapports entre 

le territoire et une conception du développement territorial, en renversant et modifiant radicalement la 

perspective tout en y insérant l’importance des vocations culturelles et environnementales. Ces dernières 

peuvent fonctionner comme un guide dans certaines situations où le modèle industriel, en particulier 

l'industrie lourde et son impact sur les territoires, a imposé un changement et une innovation dans les 

processus de reconversion menés aux niveaux national et international. Le cas de Tarente (Italie) comme 

paradigme de contradictions explique comment la ville peut modifier son modèle de développement en 

matière de culture et d'attractivité, à partir de quelques propositions à inscrire dans un Plan stratégique où le 

patrimoine industriel (qui représente une culture industrielle) et le patrimoine culturel historique se mêlent. 

Mais le processus semble très complexe car est nécessaire une unique proposition coordonnée entre le monde 

institutionnel et productif, les opérateurs culturels et les citoyens. Le scénario est conditionné par la question 

du sud de l'Italie, qui cherche toujours une perspective constructive et alternative qui valorise tous ses 

potentiels liés au capital humain et territorial. 

 

Avec Livier Vennin « L’énergie, facteur territorial d’innovation ? », on plonge dans l’histoire 

énergétique des territoires, on découvre des interactions qui pourraient inspirer une refondation de l’équation 

territoriale. Sans forêts alentour, les villes n’auraient pu se chauffer, cuire le pain, blanchir les linges avant 

l’avènement du charbon. Sans fleuves, les ressources énergétiques n’auraient pu être distribuées sur grande 

distance. Des lignes de chemins de fer ont été construites pour apporter l’énergie-bois en ville, puis elles ont 

servi, le long de leur tracé, à acheminer l’électricité sur longue distance dans les villes, etc. En quoi la culture 

peut-elle aider chacun à redécouvrir les nécessités de sa propre contingence envers la nature, la matière, 

l’énergie ?  

 

Sur le rôle spécifique de la créativité, Yvette Lazzeri et Béatrice Musini « Créativité, territoire créatif, 

créativité territoriale », en plus d’une évaluation en termes méthodologiques et d’application, définissent 

une carte mentale sur les marquers de la créativité territoriale en termes de Déterminants (Jaillissement, 

Processus créatif de projet et Déploiement au territoire) avec des Composants et Sous composants respectifs. 

La réflexion sur les territoires créatifs est donc indissociable d’une approche renouvelée des ressources afin 

de saisir la diversité des intentionnalités d’acteurs qui caractérise le développement territorial par les 

proximités qui les sous-tendent.  

 

Laurent Lelli avec « Incrémenter les démarches culturelles aux politique sociales, une ambition pour 

renouveler les politiques territoriales ? L’exemple d’une démarche d’innovation locale en territoire 

rural (Saint Eloy les Mines, Puy de Dome)  » met en évidence un exemple de mise en valeur et de 

politiques sociales et culturelles à Sain Eloy les Mines, une zone rurale proche d’une métropole (Clermont 



 
 
Ferrand), avec un projet associant le Conseil départemental et la création de la MSAP (Maison de Service Au 

Public), qui préfigure une transition du bassin industriel (industrie du charbon) vers le territoire 

d’expérimentation publique, soulignant les difficultés en matière de sensibilisation (animation), de 

participation des habitants, mais aussi de définition de politiques publiques réorientées selon différents 

modèles.  

 

Sonia Mansour « Le territoire de la ville de Madia, l’héritage et la création » ferme le premier jour des 

travaux. La contribution porte sur le potentiel culturel de la ville et sa pertinence en termes d’organisation 

d’événements. L’auteur articule sa contribution pour réfléchir sur les formes d’action et la mise en espace de 

l’héritage, sur les modalités d’utilisation et d’investissement du territoire, les usages transformés des espaces 

qui modifient le territoire patrimonial de la ville et, enfin, sur la manière dont les artiste vivent la spécificité 

particulière des lieux. 

 

L’un des participants remarque que l’exemple présenté par Giulia Vincenti présente un mariage intéressant 

entre travail, économie et culture. La mémoire se tient dans les territoires et c’est là qu’elle se transforme et 

permet de faire les évoluer. Dans sa réponse, Giulia Vincenti souligne que cette périphérie a été au centre car 

c’est là que les 1ers livres ont été copiés en Italie.  

Un autre participant relève la notion de ville-centre et celle de périphérie. L’exposé de Giulia Vincenti 

montre sue la périphérie vitalise et valorise le centre. Le travail fait dans le centre doit être restitué dans la 

périphérie et, quand cette diffusion concentrique réussit, elle forge un sentiment d’appartenance, d’identité 

forte. L’identité se construit à l’intérieur d’un périmètre et grâce au contenu que l’on met dans celui-ci. La 

dimension saptio-temporelle est donc à considérer: se servir de l’histoire pour éviter de refaire les mêmes 

erreurs et pour développer une continuité et une progression. Giulia Vincenti considère que le territoire peut 

être vu comme un réseau d’acteurs autant que comme un espace géographique. 

Un troisième participant donne d’autres exemples montagnards créés par la solidarité entre individus. Doit-

on rester dans une logique top-down ou peut-on favoriser des logiques inverses ?  

Giulia Vincenti confirme que les personnes qui vivent dans ces territoires sont très engagées dans la 

réalisation des projets. La participation des autochtones est très réelle. 

Un quatrième participant constate qu’un territoire permet aux gens de s’identifier par leur communauté pour 

cause de mondialisation. Il s’interroge sur le fait de savoir si l’Etat est un bon gestionnaire des Territoires ? Il 

n’y a peut-être pas mieux que les citoyens d’un territoire pour savoir ce qui doit être fait de celui-ci. On passe 

ainsi des avantages comparatifs aux avantages construits.  

Giulia Vincenti confirme qu’elle a relevé des problèmes de connexion entre les diférents niveaux 

territoriaux. Les initiatives locales restent isolées, or la connexion avec niveaux plus larges est nécessaire, ne 

serait-ce que pour irriguer et soutenir les projets avec des fonds nationaux ou européens pour faire effet de 

levier. Il n’y a pas de régulation pensée à priori. L’émergence des projets et des dynamiques locales est le 

fruit d’un mélange de démarches Top –Down et Bottom – Up : les acteurs locaux doivent se mobiliser, les 

collectivités locales doivent s’unir. Etat, Région et Europe doivent contribuer financièrement. 

Le second intervenant partage le constat que l’exemple montre que les gens ont besoin de repères identifiés 

et connus des acteurs du territoire. Besoin de localisation et relocalisation sont complémentaires de la 

mondialisation. Le retour au local est important, le rôle des collectivités est alors essentiel pour créer du lien 

et de la solidarité.  

A la question posée des raisons de la dynamique de cette appropriation du territoire par les acteurs locaux, 

Giulia Vincenti précise que l’idée est d’étendre l’analyse à d’autres territoires, ce qui permettra de faire 

émerger des éléments de réponse plus larges et récurrents. 

Différents participants donnent des exemples analogues. Une expérience camerounaise est citée : la création 

d’un réseau local d’entreprises sociales et solidaires a dynamisé un village, a fait des émules (300 villages 

concernés à ce jour). Ceci est la preuve qu’on peut faire sans subvention mais qu’il est nécessaire qu’il y ait 

une initiative personnelle initiale. Il ne faut pas oublier l’histoire, la géographie aux côtés de l’économie 

quand on traite d’un territoire. Le réseau de fermes agroécologiques italiennes est également mentionné 



 
 
comme contributeur de: l’animation et du développement des territoires ruraux et montagnards. Par rapport à 

cet exemple, Giulia Vincenti  fait remarquer que les contextes sont différents de celui de son étude. 

Un autre constat est formulé par l’un des participants : on a longtemps penser détacher l’économie des 

sciences sociales. On a oublié les interactions entre économie et social. C’est le territoire qui doit créer ses 

ressources. 

Didier Giard amène un autre témoignage : en Thaïlande, dans la zone de production de pierres précieuses 

(8 000 habitants), l’initiative de développement d’un tourisme minier a émané des compétences locales liant 

mémoire ancestrale avec savoir-faire : celles-ci ont créé un musée, une coopérative et une production locale 

d’huiles essentielles. 

  

 

3e thématique : les stratégies politiques possibles 

 

 Dans la troisième thématique, « Les stratégies politiques possibles » (Rapporteur Kamel Ghazouani et 

Fiorenzo Ferlaino) (Tables Rondes 5 et 6) viennent identifier des approches stratégiques et politiques 

possibles face aux problèmes traités et dans le respect des différents contextes en termes de rééquilibre entre 

le Nord et le Sud, le centre et la périphérie et en termes d'articulation des politiques locales, nationales et 

supranationales. Dans ce cas également, les contributions présentées fournissent des idées intéressantes pour 

la réflexion et le débat. 

 

En particulier Niccolò Inches « Espagne: Tourismophobie et perspectives de décroissance urbaine » 

souligne un modèle de tourisme mature et postindustriel qui, en particulier à Barcelone, fait référence à un 

phénomène local de tourisme phobique, un sentiment de rejet des flux touristiques dans des endroits qui 

connaissent une situation de saturation et de tourisme de masse, pour lesquels est souhaité un modèle de 

gestion touristique, socialement responsable, et une diminution du tourisme de masse. 

 

Alexandre-Camélia POTRA « Politiques européennes pour le développement local et supra-local- 

Etude de cas: Initiatives communautaires roumaines de type LEADER » étend l'Initiative 

communautaire (Liaisons entre Actions de Développement de l’Economie Rural) dans les réflexions sur le 

cas spécifique de la Roumanie, qui pose toutefois des questions sur les différents niveaux de développement, 

de haut en bas et de bas en haut, qui doivent interagir pour surmonter les inégalités au moyen de modèles 

axés sur les politiques de marque, de promotion des ressources des lieux par la participation au 

développement. L’initiative en question joue depuis des décennies (également en Italie) un rôle de premier 

plan dans les zones rurales et marginales; elle est pleinement incluse dans les Plans de Développement Rural 

pour soutenir l’aspect de la multifonctionnalité de la campagne et la transition du concept d’agriculture vers 

le rural où l'attention est non seulement accordée à l'aspect de la production mais aussi à la conservation des 

valeurs et de la culture rurale qui peuvent étendre les activités à mener à la campagne et produire donc le 

repeuplement. 

 

Sur le plan de la gouvernance, Nadia CHETTAB « Territorialisation de la politique industrielle, la 

trame structurante manquante de la diversification du tissu industriel et de la croissance inclusive en 

Algérie » souligne que la coordination des politiques publiques et de la politique industrielle au niveau local 

n’est ni structurante ni optimale. L’implication du territoire dans le développement économique reste 

minimale. La politique industrielle, ce qui s’est traduite par une absence évidente d’appréciation des vrais 

moteurs de croissance et des réelles opportunités d’action qu’offre le territoire. Par ailleurs, il est désormais 

indispensable de compléter et d’équilibrer l’approche Top-down représentée par l’application uniforme de 

règles sur l’ensemble de l’économie par une une politique Bottom-up intégrée spatialement, multisectorielle, 

prenant en charge les spécificités et les caractéristiques des territoires. Cette inversion de la démarche est la 

source même de la création de valeur ajoutée locale qui contribue aux efforts de développement du niveau 

national. 

 



 
 
Mohamed Gheris « Emergence d’une métropole et pratique de la dérogation par rapport aux 

documents d’urbanisme : cas de Marrakech » expose qu’en vue de dynamiser le secteur de 

l’investissement au Maroc, les pouvoirs publics ont concentré leurs efforts, ces deux dernières décennies, sur 

la mise en place d’une multitude d’outils et d’instruments d’aide directe ou indirecte. Etant donné d’une part, 

le fort taux d’urbanisation, le faible taux de couverture en documents d’urbanisme, l’inadéquation des 

documents d’urbanisme à la dynamique urbaine que connaît le Royaume et à la cadence de développement 

enregistrée dans plusieurs secteurs vitaux liés à l'offre d’investissement, et, d’autre part, le nombre 

considérable de projets d’investissement en souffrance et l’absence de structures administratives chargées 

d’orienter et d'encadrer les investisseurs,   une nouvelle politique urbaine a été instaurée visant de confirmer 

le rôle de l’urbanisme en tant que générateur de dynamique économique et sociale. Donc on peut parler 

d’une organisation qui manque de coordination et qui a créée des dysfonctionnements entre aménagement 

national et niveau local, sur les effets induits, sur le développement local et sur la richesse en général par 

manque d’une vision systémique. 

 

Myriam MATRAY et Jean-Philippe POULNOT « Des enjeux de gouvernance multi scalaire : le rôle de 

l’économie sociale et solidaire par et pour les territoires » soulignent l’intrication entre objectifs 

supranationaux et internationaux et transversalité de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) qui donne la 

capacité de mettre en œuvre des solutions et innovations sociales au plus proche des territoires dans une 

logique de coopérations inter acteurs. A partir de la loi française relative à l’ESS de 2014, les Pôles 

Territoriaux de Coopération Economique (PTCE), outils de l’ingénierie territoriale, sont un enjeu pour le 

renforcement de la gouvernance multiscalaire par et pour le territoire. Cette communication met en évidence 

une des représentations de gouvernance multiscalaire territoriale, portée par l’Economie Sociale et Solidaire 

(ESS), à travers le prisme des Pôles Territoriaux de Coopération Economique (PTCE), une des nouvelles 

formes d’innovation d‘ingénierie territoriale. L’ESS pour et par les territoires pourrait être un levier de cette 

articulation / gouvernance multi-scalaire. 

 

Pompei Cocean, Ana-Maria Pop, Gheorghe-Gavrilă Hognogi, Lelia Papp « Politiques de gouvernance 

(micro)régionale. Etude de cas: les «pays et les « districts » roumains » abordent la thématique des 

districts, à travers le schéma sur les différentes formes d'organisation de la production localisée (district 

industriel, système de production local, technopôle, cluster, pôle de compétitivité, pole territorial de 

coopération économique). La région, qu’il s’agisse de la région de développement (équivalent du NUTS 2) 

ou d’une microrégion (une possible équivalent du LAU 1) demeure le pilier essentiel de tout processus de 

gouvernance européenne, grâce à laquelle on peut implémenter des projets locaux qui s’inscrivent dans les 

politiques européennes du développement territorial. A l’heure actuelle, il n’y a pas encore de politique 

cohérente sur la façon d’aborder les territoires de projets roumains comme entités viables pour certaines 

actions de planification territoriale, la création des structures artificielles sans aucune fonctionnalité réelle 

étant toujours encouragée. Par ailleurs, la prise en compte des critères identitaires et fonctionnels a donné 

naissance aux découpages territoriaux tels « pays » et « districts » qui peuvent non seulement accomplir la 

fonction d’une unité statistique mais également assumer un rôle administratif (LAU 1). Vu les territoires qui 

s’articulent le mieux possible avec le monde contemporain (zones métropolitaines, formes d’associations 

intercommunautaires, pôles de croissance etc.), il reste encore le questionnement sur la viabilité de certaines 

structures d’organisation administrative. Pour la Roumanie c’est toujours le cas de la présence des 

départements qui dans leur forme actuelle amplifient les décalages socio-économiques déjà existants.  

 

 

Considérations générales 

 

Les contributions présentées et les débats révèlent une réorientation des thèmes indiqués (identité, territoire, 

innovation, modèle centre-périphérie, local et global, zones centrales et zones marginales, vocations 

territoriales, participation et partage, inégalités, politiques centrales et décentralisation) et une plus grande 

attention est accordée aux besoins des résidents, aux choix politiques qui tiennent compte de la qualité de 



 
 
l’environnement et de la vie grâce à la mise en œuvre de projets et d’investissements dans lesquels tous les 

niveaux intéressés sont en mesure de se coordonner dans un système vertueux. La référence structurelle et 

méthodologique aux approches des différentes écoles indique la présence d’un patrimoine sur lequel nous 

pouvons nous appuyer pour développer des compétences participatives et promouvoir le respect de la culture 

de la diversité, la transparence et la responsabilité, en développant la culture de networking au sein des 

communautés, d’innovation, de qualité de vie et de services, comprenant: ressources culturelles et naturelles, 

créativité territoriale et capital humain, capital social, patrimoine culturel (historique, artistique, monumental, 

architectural, etc.), savoirs locaux et commerciaux, patrimoine des entreprises, des ressources humaines 

d'excellence, des lieux où nous produisons et mettons en pratique le savoir, la science et la recherche, les 

valeurs, les traditions et la créativité. Il semblerait donc que ce soit une référence indirecte au capital 

territorial. En fait, c’est le capital territorial qui détermine la capacité concurrentielle des régions. La 

définition de celui-ci met en évidence le rôle de certaines composantes intangibles telles que les spécificités 

institutionnelles, le capital cognitif, les milieux, les effets de proximité, l'environnement innovant et le capital 

relationnel. Ce pourrait être une grille de référence dans laquelle insérer tout ce qui a été présenté et qui 

pourrait faire l'objet d'une étude ultérieure dans les Rencontres suivantes. 

 

Quasiment toutes les contributions ont fait référence à ces dynamiques contradictoires entre Top-Down et 

Bottom-Up. Les exemples présentés montrent qu’il est difficile d’aller du premier au second et de trouver un 

équilibre entre les deux. Mais le passage au monde du numérique, des réseaux, du savoir libre et des Fab 

Lab, permet aux territoires et à leurs acteurs de court-circuiter l’Etat, de s’adresser directement à la 

mondialisation. Comment l’Etat peut-il partager le pouvoir ? Quelle décentralisation ou quelle 

déconcentration construire ? 

 

La mondialisation des territoires semble en effet prendre une dimension incontournable, comme la plupart 

des interventions l’ont illustré. Par exemple, il a été fait état de territoires « aveugles » pour évoquer les 

territoires qui n’ont pas de vision stratégique, qui ne voient pas, ni ne prennent en compte leur zone 

d’influence, qui restent prisonnier de leur schéma directeur. Il a également été montré comment les territoires 

(les villes) sont nés au carrefour des flux d’énergie, de réseaux de transport …et comment aujourd’hui, ils 

oublient leur origine (ou la cache) et voudraient s’en libérer (« le vent picard doit revenir aux picards »). 

Même l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) s’ouvre sur le monde par la diffusion de son modèle, mettant 

en avant sa partie coopérative, mutualiste, voire bancaire et sa proximité avec les ODD.  

 

La question peut ainsi être posée d’une définition nouvelle et pertinente d’un territoire, qui dépasse les 

définitions connues et largement évoquées pendant ces Rencontres. Dans cet esprit la notion de 

« conversion » des territoires utilisée par l’un des intervenants parait plus réaliste et porteuse que celle 

« d’invention » des territoires. On peut voir dans cette notion de conversion une double signification : d’une 

part, convertir les flux venus du dehors, leur re-donner sens en tenant compte de l’histoire, des ressources et 

des pouvoirs de ce territoire ; d’autre part, en référence à Jacques Berque et à son concept de « conversion 

modale », réactiver les échanges entre la base naturelle, l’histoire, les pratiques économiques, la conscience 

politique, le sens et les valeurs qui peuvent se dégager de l’ensemble, mais aussi les signes et les symboles 

(le langage) qui s’élaborent pour dire cet ensemble.  

 

Cette nouvelle donne, et cela aussi transparait dans certaines contributions, est (sera) le résultat d’un rapport 

de force entre les acteurs locaux (collectivités, démocratie participative, acteurs économiques…), en sachant 

qu’une des dimensions essentielles de ces « conversions » est le temps. 

 

 

Perspectives possibles 

 

L’aspect théorique, mais surtout opératif sur le territoire, la présence de sujets institutionnels, entrepreneurs 

et chercheurs dans nos différentes réalités territoriales, insérées et coordonnées dans le réseau Cedimes-



 
 
Territoires, peut servir à mettre en œuvre des processus de développement systémique du territoire. C’est en 

effet une lacune constatée non seulement dans les Rencontres, mais aussi dans l’expérience professionnelle 

et dans les réalités territoriales des intervenants et des participants. À cet égard, ils pourraient être réalisés 

des actions programmées et mis en place des groupes d'échanges au sein du CEDITER pour contribuer à 

l’aménagement territorial, pour apporter l'expérience des meilleures pratiques et des modèles alternatifs de 

développement local et mettre en évidence les dysfonctionnements et les obstacles à l’innovation. Il est bien 

connu que, dans les territoires, les obstacles au changement sont mis en évidence et risquent de bloquer la 

possibilité de croissance, d’amélioration, de rupture des anciens schémas. Or, la valeur de l’engagement des 

membres du CEDITER dans les différents contextes professionnels et territoriaux et le sens de leur 

participation à un réseau, chacun avec ses propres caractéristiques, mais unis par le désir de parvenir à un 

équilibre entre les politiques publiques et les besoins réels et à la réalisation d'un développement durable, 

réside aussi dans la capacité de prévoir de nouveaux scénarios pour les territoires. Ceci n’est pas une utopie 

mais un grand défi qu’il est possible de relever, à travers les objectifs que les membres du CEDITER 

décideront d’atteindre. 

 

 

Synthèse rédigée par Rosalina Grumo, Prof. de Géographie, Université de Bari Aldo Moro (Italie), François 

Durand, membre du CEDITER, et Denis DHYVERT, Secrétaire général du CEDITER. 

 

 


